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        DES PARTIS POUR GÉRER LES AFFRONTEMENTS D’IDÉES

        Les acteurs nécessaires de la démocratie

        Dans les Etats occidentaux, les partis politiques modernes apparaissent dans le dernier tiers du 19e siècle, en lien indirect avec l’affermissement des régimes parlementaires. Ils ont une préhistoire. De tout temps, la vie politique des nations s’est déroulée au rythme des luttes entre factions opposées. Mais les « clans » politiques d’autrefois ne possédaient pas l’organisation des partis actuels. Ils regroupaient ceux qui défendaient une cause commune et qui avaient réuni leurs forces afin d’atteindre l’objectif fixé et de faire respecter leurs intérêts. C’est avec la Révolution française que ces groupes furent dotés d’une existence mieux dessinée. On vit apparaître une gauche et une droite qui balisèrent dès lors le champ politique. Certains, tels les jacobins, se donnèrent une organisation conférant à leur action une efficacité au niveau national.

        L’idée de parti s’est ainsi installée au sommet de la conduite des Etats et, en 1816, Benjamin Constant proposa l’une de ses premières définitions « officielles ». Il qualifia le parti de « réunion d’hommes qui professent la même doctrine politique ». Au gré des vicissitudes des vies politiques de chaque pays, les partis étoffèrent leurs structures au fur et à mesure qu’ils disposèrent de libertés nouvelles, notamment la liberté d’association, et finirent par s’imposer comme le vecteur principal de l’action politique. Avec Paolo Pombeni, politologue de Bologne, on peut donc appeler parti « l’institution destinée à intervenir dans les processus de décision politique en se présentant comme canal de réglementation de l’obligation politique ».

        Cette définition souligne bien le caractère de nécessité qui définit les partis politiques. Elle prend acte des particularités de l’action politique, qui ne peut être irriguée que par un certain type d’organisation. Ces structures doivent se montrer capables de codifier, ou de charpenter, les conflits d’opinion que suscite tout processus de décision et dérivant d’intérêts ou de convictions philosophiques opposés. C’est par cette activité que le parti revêt sa dimension « obligatoire », comme instrument spécialisé de la gestion des affrontements d’idées. Ainsi naissent les règles qui exerceront une influence directe sur la vie quotidienne des individus. Les partis se sont affirmés comme les seules courroies de transmission possibles entre la population et le pouvoir. Et une démocratie, qui se nourrit par définition de la pluralité des opinions, ne méritera son nom que si elle peut s’appuyer sur le travail d’un certain nombre de partis, tous en quête des solutions susceptibles d’orienter l’action politique vers le bien commun. L’efficacité d’un Etat se mesurera dès lors par la capacité des partis à collaborer ou à gérer au mieux leurs antagonismes, tout en représentant leurs intérêts respectifs.

        Un domaine qui défie les chercheurs

        L’histoire des partis politiques suisses a rarement stimulé des études passionnées. Erich Gruner, avec son ouvrage en langue allemande paru en 1969 et réédité sept ans plus tard, a tenté de combler cette lacune et ses travaux demeurent fondamentaux. Ils n’ont pas eu l’honneur d’une traduction française. Dans son sillage, l’histoire des partis a commencé à se dévoiler peu à peu. Le conservatisme catholique a été largement étudié par Urs Altermatt et ses élèves, le parti socialiste a fait l’objet de quelques études, dont la plus ample a d’ailleurs été initiée par Gruner lui-même, dans les années 1980. Les partis les plus extrêmes, de gauche et de droite, ont été auscultés avec plus de zèle, alors que les partis libéral et radical, de même que les partis conservateurs protestants, ont été étudiés de façon ponctuelle. L’histoire des partis politiques suisses est donc encore largement à découvrir et les études de synthèse manquent cruellement. On note toutefois aujourd’hui une prise de conscience, comme le montrent le numéro que la revue Traverse a consacré à ce problème en 2007 ou un ouvrage collectif édité à Paris par Oscar Mazzoleni et Hervé Rayner, Les partis politiques : traditions et renouvellements.

        Il est vrai, tous les chercheurs l’ont mis en exergue, que la Suisse dresse en ce domaine une série d’obstacles décourageants. Par sa structure fédéraliste, la vie politique s’y joue avant tout dans les cantons. Les grandes structures nationales se constituent lentement et dépendent de leurs sections cantonales, elles-mêmes actrices d’histoires autonomes. Pour connaître la vie des partis suisses depuis les origines, il faudrait donc étudier en détail leur développement dans plus d’une vingtaine de contextes cantonaux : un travail de titan, d’autant que ce labeur devrait être doublé d’une étude de la presse de chaque région, alors même que les tensions qui déchirent les partis nationaux reflètent souvent les divergences entre cantons ou entre sphères linguistiques.

        L’analyse des partis suisses se complique encore du fait de la structure politique du pays. La Suisse est non seulement fédéraliste, mais elle accorde une place prépondérante aux armes de la démocratie directe, ou semi-directe pour être précis. Celle-ci, par nature, a tendance à déplacer la fonction des partis politiques. D’acteurs centraux des régimes de type parlementaire, où toute la vie politique gravite autour de l’espace clos que l’on appelle un Parlement, ils doivent endurer une confrontation permanente avec l’ensemble de la société civile qui, grâce à la démocratie directe, se confondra souvent avec la société politique au sens strict. Longtemps, les politologues ont déduit de cette position des partis, en quelque sorte excentrée, qu’ils étaient condamnés à une faiblesse éternelle, au profit des associations économiques, syndicales ou autres.

        Par la liberté d’association, qui règne très tôt en Suisse, par l’atomisation fédéraliste de la vie politique helvétique, par la démocratie directe et par des élections à la proportionnelle, que l’on oublie trop souvent, les partis politiques n’ont certes pas le monopole de la garde du bon fonctionnement de nos institutions. Mais dans les années 1960, le juriste Max Imboden a bien saisi la mission singulière des partis de son pays. Ceux-ci, à son avis, comme supports nécessaires de la démocratie, doivent apprendre à valoriser leur fonction originale qui est d’encadrer les élections et votations. Comme l’on dit en allemand, ce sont des Abstimmungshelfer. Et l’universitaire bâlois de déplorer que les partis suisses aient de la peine à admettre leur importance dans le contexte particulier d’une démocratie référendaire comme la nôtre. Notre exposé reviendra sur ces questions et tâchera de montrer que la présumée faiblesse des partis suisses doit être relativisée : la puissance des associations dans le processus politique est réelle mais n’a pas comme corollaire naturel l’insignifiance des partis. Comme Max Imboden l’affirmait, les partis, en Suisse, ont une position autre, sui generis.

        Pour mener à bien ce travail en un si petit nombre de pages, nous nous concentrerons sur l’histoire « politique » des partis. Nous accorderons la priorité à leur fonction de groupement idéologique destiné à conquérir le pouvoir, ou à tout le moins à participer à son exercice. Faute d’études approfondies sur le milieu politique de chaque canton, il n’est pas possible aujourd’hui de proposer une vision tout à la fois globale et détaillée des formations cantonales dont émanent les partis nationaux ; dès lors, le portrait, et donc l’évolution des partis suisses, ne peuvent être que partiels. Nous situerons donc l’histoire des partis dans le contexte de l’histoire de la Suisse, mais nous subordonnerons les événements qui l’ont scandée aux préoccupations partisanes antagoniques. De même, les élections constitueront les étapes de l’ascension ou du déclin des partis, mais nous nous abstiendrons de livrer tous les chiffres et détails d’une histoire électorale de la Suisse. Enfin, nous ne traiterons qu’allusivement de la presse politique, bien qu’elle soit essentielle, et là aussi pour cause d’absence d’études fouillées de tous les cantons.

        Le présent ouvrage se veut une synthèse, la première du genre en langue française, et s’appuie principalement sur la littérature existante, ainsi que sur les informations que nous avons glanées pour nos propres recherches. Mais répétons-le : une histoire générale des partis politiques suisses ne pourra voir le jour qu’au moment où les histoires de chaque parti cantonal auront pu être disséquées, notamment à travers la presse partisane.
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        AVANT LES PARTIS POLITIQUES

        Les premiers essais de structuration politique de 1830 à 1840

        Dans les pays occidentaux, les partis politiques se sont modernisés en fonction des progrès du parlementarisme mais pas toujours dans leur prolongement. Les partis politiques suisses trouvent d’abord leurs prémices dans les balbutiements de la démocratie directe, dont les racines, pour certains cantons, plongent dans le Moyen Age, et plus tardivement dans l’institution parlementaire. La forme institutionnelle moderne de ce type de démocratie remonte aux années 1830, avec l’apparition d’un droit de veto dans les cantons de Saint-Gall, puis du Valais et de Lucerne, à l’époque de la Régénération. C’est dans ces cantons qu’Erich Gruner repère les linéaments d’une organisation partisane un tant soit peu sophistiquée. Le droit de veto obligeait en effet les camps politiques, y annonçant la théorie de Max Imboden, à mettre sur pied des structures de propagande qui avaient pour tâche de convaincre les électeurs du bien-fondé des arguments des divers fronts en présence. Le parti majoritaire, les conservateurs catholiques, recourut en premier à ce système, comme le montre bien l’exemple saint-gallois avec ses sociétés dites de sûreté, les Schutzvereine. Jusque-là s’apparentaient à ces partis les sociétés de lecture, les Lesegesellschaften, très actives dès le début du 19e siècle dans le demi-canton d’Appenzell Rhodes-extérieures et qui se sont toujours retrouvées à la pointe du combat libéral, grâce au climat de grande liberté qui régnait dans ce canton.

        Ces embryons de partis prennent ainsi corps dans le climat libéral qui se répand dans toute la Suisse en 1830. Avec le basculement de plusieurs cantons dans le camp libéral, les conservateurs catholiques et protestants alors au pouvoir se remettent sur la défensive. Les Etats protestants du plateau suisse, mais aussi le canton du Tessin, ont adopté des constitutions libérales, et permettent l’accès au pouvoir de nouveaux groupes sociaux, dont la richesse ne dépend plus seulement de la terre. Les classes bourgeoises, accompagnées des cercles ouvriers qui commencent à se former avec la naissance de l’industrialisation, s’installent aux commandes mais ne tarderont pas à s’affronter sur le type de développement qu’il convient de mettre en œuvre.

        L’expansion rapide des radicaux

        Les libéraux vainqueurs des révolutions de 1830 se montrent prudents et ne veulent guère aller au-delà de réformes importantes mais prudentes : démocratiques avec le suffrage universel masculin introduit dans plusieurs cantons, elles visent aussi le devenir de l’école et des universités. Malgré l’apparition du droit de veto, concédé par quelques cantons, une aile gauche se manifeste très vite, peu satisfaite des petits pas qui rythment la politique des dirigeants libéraux. Pour elle, mais avec des variantes notables entre les cantons, les réformes démocratiques sont incomplètes et, pour les plus extrémistes, elles devraient conduire à des réformes sociales plus amples et parvenir à une souveraineté populaire absolue. Cette aile gauche prendra le nom générique de « radicale » et, malgré leurs divergences, ses zélateurs chercheront rapidement à s’organiser sur le plan national. La réforme plus ambitieuse de la Suisse qu’ils appellent de leurs vœux passe cependant par une refonte totale des institutions helvétiques et par une centralisation de son fonctionnement. Il s’agit de surmonter les humeurs particularistes des cantons et d’élaborer une Constitution fédérale authentique. Celle-ci, en succédant au trop souple Pacte fédéral qui régit la Confédération depuis 1814, doit se dresser comme la pièce centrale d’une architecture politique inédite.

        Le radicalisme, s’inspirant de la Société helvétique fondée en 1758, tend à s’organiser à travers de nouvelles associations qui s’implantent dans tous les secteurs de la société. Le droit d’association n’est pas reconnu officiellement dans les cantons, soucieux souvent de freiner la prolifération de groupements religieux dissidents. Mais il est de fait largement appliqué, sans restriction autre que religieuse, y compris lorsque les groupes radicaux prendront plus de poids. Partout un idéal patriotique, développant celui qui est né dans les années 1820, est proclamé avec ardeur, dans les universités, avec la Société de Zofingue, suppléée ensuite par Helvetia dans certains cantons comme vivier académique du radicalisme, ou dans les salles de gymnastique, ou encore chez les chanteurs. Un réseau radical se met ainsi en place, à travers ces sociétés d’étudiants, de gymnastique ou de chant, formant une nouvelle élite bientôt prête à donner un visage à cette opposition de gauche, face au libéralisme des années 1830.

        La société ouvrière du Grutli

        Une société dite de sûreté fédérale (Schutzverein) est fondée en 1831, puis une Association nationale (Nationalverein) en 1835, à Schinznach, qui comptera jusqu’à 5 000 membres. Le radicalisme revêt ainsi ses premiers habits de combat et va se répandre dans les cantons, avec des sections dûment structurées, dans le terrain où se déroule véritablement la vie politique suisse. Des liens existent avec la Jeune-Suisse, section de la Jeune-Europe de Giuseppe Mazzini. Désormais organisé, animé par des penseurs de l’envergure de Ludwig Snell, Henri Druey ou Ignaz Paul Vital Troxler, le radicalisme mène la vie dure aux libéraux et aux conservateurs catholiques, élargit son audience, au nom d’une laïcité et d’un anticléricalisme qui fédèrent un mouvement très bigarré. Et le voici flanqué d’une société ouvrière puissante, le Grutli, fondée en 1838 sur des idéaux patriotiques. Alors que la fin des années 1830 et le début des années 1840 révèlent un certain reflux de l’élan radical, en même temps qu’un renouveau concomitant du conservatisme, un nouveau besoin d’organisation se fait sentir au sein de l’opposition régie par les radicaux. En 1843, sous l’autorité du jeune Jakob Stämpfli, se crée à Berne une Association populaire (Volksverein) qui essaimera bientôt dans plusieurs cantons.

        Une gauche radicale très diversifiée

        En 1844, dans le canton de Vaud, Louis-Henri Delarageaz, le lieutenant du chef des radicaux vaudois, Henri Druey, fonde à son tour une association patriotique, qui s’allie avec sa consoeur bernoise avant de devenir le bras armé de la révolution vaudoise. Celle-ci éclatera en février 1845, épaulée par d’autres sociétés actives notamment dans les milieux ouvriers. Puis ce sera au tour de Genève, sous l’égide de James Fazy. Une Association patriotique suisse verra le jour en 1847, tandis que gronde le Sonderbund, mais son existence est éphémère : la victoire radicale sur le plan suisse, suivie de l’élaboration d’une Constitution qui intègre les principales revendications radicales, en 1848, la rend superflue. L’Association patriotique continue néanmoins à subsister dans certains cantons, où son rôle ne sera pas négligeable : dans le canton de Vaud, elle se mue dès l’été 1845 en bastion d’une nouvelle opposition de gauche au gouvernement de Druey et, dès 1848, se dresse contre le Conseil fédéral, dans une action parfois dure, en particulier à propos de la politique des réfugiés, jugée trop favorable aux grandes puissances.

        Le radicalisme zurichois ne s’organise pas de façon aussi structurée. Si Berne, Vaud ou Genève se distinguent par l’action de véritables états-majors, capables de mener une propagande loin à la ronde en disposant d’émissaires dévoués et efficaces, Zurich connaît des modes d’organisation plus souples, autour de certaines personnalités. Ainsi Alfred Escher, déjà l’un des fers de lance d’un mouvement radical plus modéré que dans les trois cantons occidentaux, réunit ses amis politiques, eux-mêmes souvent issus de la Société de Zofingue, dans une structure assez informelle, sa « Société du mercredi » (Mittwochgesellschaft), dans laquelle se dessine la politique radicale. Escher entre au Conseil d’Etat zurichois en 1848, dès que le chef du mouvement, Jonas Furrer, est élu au Conseil fédéral.

        La réaction des libéraux et des conservateurs

        Les milieux libéraux de 1830 et les conservateurs, en voie de rapprochement, observent ce développement assez mollement. On remarque certes l’apparition d’associations libérales, comme dans le canton de Vaud, destinées à contrecarrer la force de frappe de leur adversaire radical. Mais ces efforts ne débouchent sur rien de bien sérieux, confirmant une caractéristique que soulignera le constitutionaliste suisse Carl Hilty dès la fin du 19e siècle, et que corroborera Paolo Pombeni dans son étude des principaux pays européens : la grande difficulté des libéraux à se soumettre aux exigences d’une discipline de parti. Pour Hilty, qui est un radical proche des conservateurs et soucieux du maintien de l’union nationale, et sur ce point fidèle à Rousseau, le parti, par nature, détruit l’unité du corps social. Il en aiguise les clivages et balaie ce qui devrait unir les individus pour le bien de la patrie. Ce que Hilty n’aperçoit pas, mais que Pombeni met bien en évidence, c’est la peine qu’ont les libéraux à sacrifier leur individualisme sur l’autel d’une action collective coordonnée. Cette faiblesse poursuivra les mouvements libéraux tout au long de leur histoire.

        Les conservateurs catholiques ne se montrent guère plus à l’aise. Pourtant, dès avant leur défaite de 1847, ils comprennent qu’ils doivent apprendre à resserrer leurs rangs autour des valeurs qui leur sont propres. En 1843 est fondée la Société suisse des étudiants, réplique évidente des organisations estudiantines dans lesquelles les radicaux alémaniques et romands puisent leurs forces vives. Mais la débâcle de 1847, à l’issue de la guerre du Sonderbund, et leur mise hors jeu dans les nouvelles institutions helvétiques, malgré une forte cohorte d’élus aux Chambres fédérales, les laissent d’abord atones. Dans un premier temps, face à des radicaux pourtant loin d’être homogènes, ils auront tendance à subir les événements. Longue sera leur route hors du « ghetto », selon l’expression d’Urs Altermatt. Les conservateurs catholiques tentent cependant de réagir, entre 1851 et 1876, parvenant à organiser un groupe au Parlement fédéral, soudé face à l’hégémonie radicale. Et, surtout, ils développent leur réseau associatif, à l’instar des radicaux. En 1857, ils fondent l’Association Pie IX (Piusverein), qui coordonne les activités des catholiques dans des cantons fiers de leurs traditions et attachés à leurs particularismes. Fédéralistes et retranchés derrière leurs convictions confessionnelles, les cantons catholiques abandonnent néanmoins, mais provisoirement, la conduite de la Suisse aux radicaux.

        Le kaléidoscope radical

        Mais ces radicaux, qui sont-ils en réalité ? Gruner les rassemble sous l’étiquette d’une « famille radicale ». L’expression est heureuse. Le radicalisme qui vainc en 1848 est en fait parcouru de multiples tendances, qui vont bientôt se structurer en groupements plus ou moins clairement circonscrits. Il faut y voir la matrice de l’idée de parti en Suisse. C’est la seule chance de s’imposer au sein de la galaxie radicale du moment !

        Le radicalisme de 1848 est en effet divers. Aux plus extrémistes, comme le Bernois Ulrich Ochsenbein ou le Vaudois Henri Druey, font face les modérés Jonas Furrer ou Wilhelm Naeff, de Saint-Gall. Mais ce radicalisme gouvernemental, déjà hétérogène dans sa composition, doit également compter avec une aile non gouvernementale, qui n’hésite pas à harceler ceux qui sont au pouvoir. Cette attitude est patente dans les cantons ; on la constate chez les Vaudois. Le phénomène se répète au niveau fédéral, où la vie parlementaire est des plus agitée. Le radicalisme de 1848 recouvre des réalités si variées, qu’elles se heurtent au fil des combats législatifs. Les alliances entre les tendances se font ou se défont à l’intérieur du « parti », au gré des intérêts en présence. Deux exemples l’illustrent.

        Une loi sur les chemins de fer de 1852 doit permettre à la Suisse de rattraper son retard dans ce domaine. Contre les radicaux alémaniques, centralisateurs et réunis autour de Jakob Stämpfli, adepte d’un chantier ferroviaire géré par la Confédération, se dresse une coalition curieuse, formée des radicaux romands, étatistes mais soucieux des intérêts de la minorité linguistique et de ce fait fortement fédéralistes, et l’aile droite des radicaux alémaniques, ralliée à Escher, assez centralisatrice au nom de la fluidité économique à l’intérieur des frontières helvétiques mais souhaitant néanmoins des chemins de fer privés ! Cette alliance l’emportera avant de voler en éclats trois ans plus tard, alors qu’Escher se démène pour fonder une université fédérale, contre les Romands cette fois, inquiets d’être dépouillés de leurs particularismes culturels et favorables à des centres d’enseignement supérieur cantonaux.

        Mais ces jeux de pouvoir se limitent pour l’instant à des regroupements informels. On sait qu’Escher inspire une forte cohorte de parlementaires plus ou moins inféodée à l’industrie ferroviaire et proche des intérêts économiques. Or ce rassemblement, certes puissant quand il est uni, est soumis à des tendances centrifuges lorsqu’interviennent les intérêts régionaux contre les revendications de l’industrie et de la finance. Escher peut compter en tout cas sur 40 à 50 conseillers nationaux, sur environ 120, voire davantage. On les appelle les « barons du rail » acquis à la grande industrie, principalement installée en Suisse orientale mais avec d’importants relais en Suisse romande.

        Le radicalisme des années 1850 se révèle ainsi déjà fortement divisé entre centralisateurs et fédéralistes, entre représentants de l’industrie et partisans d’une intervention plus forte de l’Etat dans l’économie, notamment dans les chemins de fer. Ces tensions débouchent bientôt sur des conflits de plus en plus aigus, qui trouvent en général leur exutoire lors de l’élection des conseillers fédéraux. Et, peu à peu, les représentants de l’aile droite des radicaux, qualifiée parfois de « manchestérienne », parviennent à conquérir une majorité des sièges gouvernementaux. Le groupe « eschérien » se sent toutefois en porte-à-faux avec l’action radicale et commence à s’organiser. Il recevra un nom : le « centre ». Cette velléité autonomiste s’explique aussi par le renforcement parallèle de ce que l’on peut appeler l’aile gauche radicale, celle de Stämpfli, entre-temps élu au Conseil fédéral, au fur et à mesure que se multiplient les demandes de révision des institutions de 1848.

        Pour une nouvelle Constitution fédérale. La montée en puissance de l’aile gauche radicale

        En 1858, à Langenthal, Stämpfli rameute ses anciens amis de la société d’étudiants Helvetia et crée une association à laquelle il donne le nom de sa corporation estudiantine. Celle-ci connaîtra vite un grand retentissement. Cette structure, aux multiples ramifications cantonales, fédère également l’aile gauche des radicaux. L’Helvetia (ou Männerhelvetia) vise une réforme complète de la Constitution. Elle la veut plus centralisatrice avec un renforcement de l’instruction publique, et prend la tête du mouvement patriotique au moment de l’affaire de Savoie (maladroite protestation helvétique lorsque l’Italie en voie d’unification céda la Haute-Savoie à la France de Napoléon III) : Stämpfli et son entourage exigent le rattachement de ce territoire à la Suisse et il faudra une nouvelle alliance entre les Zurichois Escher et Jakob Dubs et les Vaudois de Delarageaz pour calmer cette exubérance annexionniste… Cette Helvetia s’épuisera dès 1863 mais ouvrira la voie à le première grande organisation radicale, d’un poids indiscutable au Parlement : le mouvement démocrate, apparu en 1861 déjà. Né en général des errements des politiques ferroviaires cantonales dans les cantons du nord de la Suisse, ou en opposition au gouvernement d’Escher à Zurich, ce mouvement exige une souveraineté populaire enfin complète, qui restituerait notamment aux citoyens la conduite d’une aventure du rail qui s’enfonce dans l’affairisme. Il aspire aussi à un engagement plus résolu de l’Etat en politique sociale.

        La montée en force de cette aile gauche radicale le montre bien : souvent membres du Grutli, les démocrates ont souvent été aux avant-postes de l’Helvetia, tout en fréquentant la Ligue pour la paix, fondée au début des années 1860, mais aussi l’Association internationale des travailleurs, portée sur les fonts baptismaux en 1864, à Londres. Mais les démocrates recrutent aussi au sein de mouvements autonomes, surgis en fonction des vicissitudes cantonales : à Soleure, les « rouges » de Wilhelm Vigier et Simon Kaiser se séparent dans les années 1850 des « gris », de plus en plus proches de ce « centre » autour duquel gravitent les « barons du rail » et, à Berne, se crée un mouvement de jeunes radicaux eux-mêmes hostiles à l’autoritarisme des amis de Stämpfli. A Genève, au contraire de l’Helvetia à l’impérialisme revendiqué dans le cadre de l’affaire savoyarde, le mouvement démocrate n’aura que peu d’influence. Dans ce canton, les institutions favorisent le bipartisme et les radicaux peuvent s’appuyer sur une structure déjà bien organisée à travers cercles et associations, tandis que leurs adversaires conservateurs, par le truchement du Cercle de la Ficelle, s’adossent aussi à un électorat diversifié. Majorité et opposition genevoises façonnent ainsi un mouvement qui préfigure les partis de masse. De cette manière prennent corps deux camps politiques bien encadrés qui se feront face lors des mortelles échauffourées qui endeuilleront les luttes électorales de 1864.

        L’échec de la nouvelle Constitution de 1872

        En Suisse alémanique, le mouvement démocrate continue à croître et prend la tête du combat en faveur d’une nouvelle Constitution fédérale, plus démocratique et surtout plus centralisée. Contre le Conseil fédéral, dominé par Emil Welti, radical argovien désormais lié à Escher, Carl Schenk, le centralisateur bernois, et Jakob Dubs, un Zurichois ami d’Escher mais très fédéraliste, les démocrates parviennent à imposer une révision de la Constitution en 1866, mais qui échoue. Seule avancée : la liberté d’établissement est accordée aux juifs. Mais la révision globale n’est que partie remise. Le mouvement révisionniste redouble ses pressions. Les nécessités d’une réforme de l’armée, rendue évidente par les lacunes constatées lors de la mobilisation de 1870, et les appels de la Société suisse des juristes, qui dénonce les incohérences d’un droit privé fragmenté en d’innombrables législations cantonales, obligent le Conseil fédéral à rouvrir le chantier d’une nouvelle Constitution.
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